
                                                              

Procès-verbal
du Conseil Municipal

Quorum : 8

Membres présents :
CHRISTIAN LAFAYE , CLAUDINE FRADIN , SYLVAIN DEVAUX , FRANCOIS JULLIEN, ANNIE
DAVIAU, ADELE VAUDELIN , CAROLE VALENTE DE SOUSA ,PIERRICK MINARD

Membres excusés et représentés par pouvoir :
LAURENT TALON (donne pouvoir à : CHRISTIAN LAFAYE ), PAULA HUMBLOT (donne
pouvoir à : ANNIE DAVIAU), NATHALIE FALCHETTO, THIERY GENOUD, MARIE-NOELLE PROT

Membres Absents : REVARDEAU BASTIEN

 
Président de séance : CHRISTIAN LAFAYE
Secrétaire de séance : PIERRICK MINARD

Ordre du jour de la séance :

Détails des projets / délibérations :

Projet Agrivoltaïque Web Energie du Vent

Présentation de Web energie du Vent pour un projet d'agrivoltaîsme sur la
commune.(parcelles situées à "la petite loge" biens à Mr Thain).
Suite à cette présentation, le conseil décide :
- D’émettre un avis favorable à l’implantation d’un parc agrivoltaïque sur la commune de
Saint-Léon
- D'autoriser la société WEB Energie du Vent à réaliser les études de faisabilité technique et
environnementales en vue de l’implantation d’un parc agrivoltaïque sur la commune de
Saint-Léon

Séance du jeudi 30 octobre 2025 19:00 à la Mairie

Ordre Texte ordre du jour
1 Projet Agrivoltaïque Web Energie du Vent Point rajouté à

l'ordre du jour -
DCM

2 Commission locale d'évaluation des charges transférées DCM
3 PLUI - avis du conseil municipal sur le projet arrêté DCM
4 Taxe d'enlèvement des ordures ménagères DCM
5 Révision tarif location logement 20 rue Conventionnel

Beauchamp
DCM

6 Point sur le projet "Pôle de vie intergénérationnel"
7 Demande de dérogation d'urbanisme Point rajouté à

l'ordre du jour -
DCM

8 Demande de dérogation d'urbanisme Point rajouté à
l'ordre du jour -
DCM

9 QUESTIONS DIVERSES



- D'autoriser la société WEB Energie du Vent à déposer les demandes de levées de
servitudes et de demandes d’autorisation administratives en vue de l’étude de faisabilité.

Commentaires :
Résultats de vote :
Pour : 9 voix CHRISTIAN LAFAYE , CLAUDINE FRADIN , LAURENT TALON , SYLVAIN DEVAUX , FRANCOIS
JULLIEN, ANNIE DAVIAU, PAULA HUMBLOT , ADELE VAUDELIN , PIERRICK MINARD
Contre : 0 voix
Abstentions : 1 voix CAROLE VALENTE DE SOUSA
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 4

----------------------------------------------------------------------------
Commission locale d'évaluation des charges transférées

Rétrocession partielle de la compétence facultative "Développement de l'offre
d'hébergements
touristiques" aux communes de Diou, Beaulon, Dompierre-sur-Besbre, Pierrefitte-sur-Loire
et Avrilly au 1er août 2025
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu l’arrêté préfectoral n°2019/390 en date du 25 juin 2019 autorisant l’adoption des
nouveaux statuts de la Communauté de communes,
Vu la compétence facultative en matière de développement touristique local relative au :
Développement de l’offre d’hébergements touristiques des équipements suivants :
o 2 gîtes à pans de bois à Thionne,
o 4 aires de camping-cars à Diou, Beaulon, Jaligny-sur-Besbre et Dompierre-
sur-Besbre,
o 1 gîte d’étape et de séjour à Pierrefitte-sur-Loire,
o 5 chalets de la Besbre à Jaligny-sur-Besbre,
o 12 mobil-homes à Pierrefitte-sur-Loire,
o 1 maison du Pèlerin à St Léon,
o 1 maison du Canal à Avrilly,
o 1 gîte d’étape et de séjour à Pierrefitte-sur-Loire,
o 12 mobil-homes à Pierrefitte-sur-Loire,
Vu la demande des communes d’Avrilly et de Pierrefitte-sur-Loire d’exercer en lieu et place
de la Communauté de communes la compétence en matière de développement touristique
local relative au développement de l’offre d’hébergements touristiques des équipements se
trouvant sur leur commune, à savoir :
o 1 maison du Canal à Avrilly,
o 1 gîte d’étape et de séjour à Pierrefitte-sur-Loire,
o 12 mobil-homes à Pierrefitte-sur-Loire,
Vu la demande des communes de Diou, Beaulon et Dompierre-sur-Besbre d’exercer en lieu
et place de la Communauté de communes la compétence en matière de développement
touristique local relative au développement de l’offre d’hébergements touristiques des
équipements se trouvant sur leur commune, à savoir :
o 3 aires de camping-cars à Diou, Beaulon et Dompierre-sur-Besbre,
Vu le Code Général des Impôts et notamment les dispositions IV et V de l’article 1609
nonies qui impose la convocation préalable de la Commission Locale d’Evaluation des
Charges Transférées à chaque transfert de charges ultérieur,
Vu la réunion de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées en date du 25
juin 2024,
Vu la délibération n°2025.04.14/49 du 14 avril 2025 par laquelle le conseil communautaire
a adopté la rétrocession partielle de la compétence communautaire facultative
«Développement de l'offre d'hébergements touristiques" aux communes de Diou,
Beaulon,Dompierre-sur-Besbre, Pierrefitte-sur-Loire et Avrilly au 1er août 2025,
Vu les délibérations des conseils municipaux des communes membres de l’EPCI sur cette
rétrocession partielle,
Vu l’arrêté préfectoral n°111/2025 du 1er août 2025 autorisant la modification des statuts
de la Communauté de communes,



Vu le rapport de la Commission d’Evaluation des Charges Transférées réunie le 23
septembre 2025 transmis le 24 septembre 2025 aux communes membres de l’EPCI,
Considérant que l’objectif de l’évaluation des charges est d’obtenir une neutralité financière
entre la Communauté de communes qui transfère les équipements et les compétences et la
commune qui les assumera par la suite, et réciproquement en cas de restitution,
Considérant que le rapport a été adopté par la Commission d’Evaluation des Charges
Transférées,
Considérant que ce rapport a été transmis par le Président de la CLECT aux communes
pour approbation dans un délai de trois mois,
Il est exposé :
Monsieur le Maire informe qu’en date du 24 septembre 2025, le Président de la CLECT de la
Communauté de communes Entr’Allier Besbre et Loire a transmis aux communes membres
le rapport établi par la CLECT lors de sa réunion en date du 23 septembre dernier.
Il rappelle que le Conseil communautaire de la Communauté de communes Entr’Allier
Besbre et Loire, le 14 avril dernier, a délibéré pour rétrocéder partiellement la compétence
facultative "Développement de l'offre d'hébergements touristiques" aux communes de
Diou, Beaulon, Dompierre-sur-Besbre, Pierrefitte-sur-Loire et Avrilly au 1er août 2025. Cela
concerne les équipements suivants :
o 1 maison du Canal à Avrilly,
o 1 gîte d’étape et de séjour à Pierrefitte-sur-Loire,
o 12 mobil-homes à Pierrefitte-sur-Loire,
o 3 aires de camping-cars à Diou, Beaulon et Dompierre-sur-Besbre,
Cette rétrocession partielle a été approuvée à la majorité qualifiée des communes membres
et, de ce fait, autorisée par arrêté préfectoral en date du 1er août 2025.
Cette rétrocession partielle a été actée à la date du 1er août 2025.
Conformément à l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts (C.G.I), la CLECT
remet dans un délai de neuf mois à compter de la date du transfert un rapport évaluant le
coût net des charges transférées. Ce rapport est approuvé par délibérations concordantes
de la majorité qualifiée des conseils municipaux prévue au premier alinéa du II de l'article
L. 5211-5 du CGCT, prises dans un délai de trois mois à compter de la transmission du
rapport au conseil municipal par le président de la commission. Le rapport est également
transmis à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale.
Monsieur le Maire indique que le rapport approuvé par les membres de la CLECT dresse :
- au regard de la rétrocession partielle de la compétence facultative « Développement de
l'offre d'hébergements touristiques » aux communes de Diou, Beaulon, Dompierre-sur-
Besbre, Pierrefitte-sur-Loire et Avrilly au 1er août 2025, le détail, pour chacune des
communes concernées, des charges transférées et le montant des attributions de
compensation pouvant être adopté par le conseil communautaire et applicable à la date
effective du transfert.
Monsieur le Maire invite les conseillers à bien vouloir prendre connaissance du dossier ci-
joint.
Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à
l’unanimité :
- d’approuver le rapport établi par la CLECT et annexé à la présente délibération proposant
les évaluations des charges liées : à la rétrocession partielle de la compétence facultative «
Développement de l'offre d'hébergements touristiques » aux communes de Diou, Beaulon,
Dompierre-sur-Besbre, Pierrefitte-sur-Loire et Avrilly au 1er août 2025,
-d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à effectuer les démarches
correspondantes et signer tout document relatif à ce dossier.

Commentaires :
Résultats de vote :
Adopté à l'unanimité
Pour : 10 voix CHRISTIAN LAFAYE , CLAUDINE FRADIN , LAURENT TALON , SYLVAIN DEVAUX , FRANCOIS
JULLIEN, ANNIE DAVIAU, PAULA HUMBLOT , ADELE VAUDELIN , CAROLE VALENTE DE SOUSA , PIERRICK
MINARD
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 4



----------------------------------------------------------------------------
PLUI - avis du conseil municipal sur le projet arrêté

Vu le Code Générale des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2311-1-2 et
D 2311-16 ;
Vu Code de l’urbanisme ;
Vu la délibération du conseil communautaire Entr’Allier Besbre et Loire du 15 avril 2021,
relative au lancement de la procédure d’élaboration du PLUI et des modalités de
concertations ;
Vu la délibération du conseil communautaire Entr’Allier Besbre et Loire du 13 avril 2023,
relative à la modification du comité de pilotage,
Vu la délibération du conseil communautaire Entr’Allier Besbre et Loire du 16 juin 2023,
relative à la présentation du PADD,
Vu la délibération du conseil communautaire Entr’Allier Besbre et Loire du 16 mai 2025
relative à la modification du PADD,
Vu la délibération du conseil communautaire Entr’Allier Besbre et Loire n°106 en date du 29
septembre 2025 arrêtant le projet et tirant le bilan de la concertation.
A la suite de cette étape et avant l’enquête publique, le Code de l’urbanisme prévoit au
titre des articles L. 153-15 et R.1 53-5 que le projet de PLUI arrêté est soumis, pour avis,
aux conseillers municipaux. Cet avis doit être réputé dans un délai de trois mois à compter’
de l'arrêt du projet. En l’absence de réponse à l’issue de ce délai, l'avis est réputé
favorable.
L'avis du conseil municipal doit ainsi porter sur le projet du PLUI Entr’Allier Besbre et Loire,
tel qu’arrêté en conseil communautaire du 29 septembre 2025 et qui comporte les pièces
suivantes :
- Un rapport de présentation,
- le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD),
- le programme d'Orientations et d'Actions (POA),
- les Orientations d'Aménagement et de Programmation
(OAP),
- le règlement graphique et règlement écrit,
- les annexes,
Sur la base du dossier de PLUI arrêté :
-il est demandé l’avis du conseil municipal sur le projet de PLUI arrêté par L’EPCI Entr’Allier.
Après en avoir délibéré et sur la base du dossier PLUI arrêté, l'assemblée approuve le PLUI
arrêté par le Conseil Communautaire le 29.09.25 sous réserves que les points suivants
soients respectés:
-inscription de la parcelle F168 en zone d'extension à vocation d'activités artisanales et
industrielles soumises à modification du PLUI- 2AUx- pour possible extension de la Coopaca
ou pour l'installation d'artisans;
-inscription des parcelles G 248 et G249 en zone d'extension à vocation d'équipement -
1AUe- pour l'implantation future d'une station d'épuration;
-inscription des parcelles D68, D67, D70, E134, E137, E822, E133, E823, C928, C821,
C163, C164,C165, C166, C167, C168, C169, C162 et C159 en zone d'extension à vocation
d'habitat moyennement dense - 1Aub-.

‍‍‍----------------------------------------------------------------------------
Taxe d'enlèvement des ordures ménagères

‌‌‌
Commentaires :
Résultats de vote :
Pour : 8 voix CHRISTIAN LAFAYE , CLAUDINE FRADIN , LAURENT TALON , SYLVAIN DEVAUX , ANNIE DAVIAU, PAULA
HUMBLOT , ADELE VAUDELIN , PIERRICK MINARD
Contre : 0 voix
Abstentions : 2 voix FRANCOIS JULLIEN, CAROLE VALENTE DE SOUSA
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 4                                                                                             

‌‌‌Vu la délibération de la Communauté de Communes Entr'Allier Besbre et Loire du 13.04.2023



‍‍‍‍‍‍
----------------------------------------------------------------------------
Révision tarif location logement 20 rue Conventionnel Beauchamp

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2121-29 et
suivants,
Vu le bail de location du logement communal situé au 20 rue conventionnel beauchamp,
Vu le montant actuel du loyer fixé à 293,01 € mensuels,
Considérant qu’il convient d’actualiser le montant du loyer avant toute nouvelle location
afin d’assurer une gestion équilibrée du patrimoine communal et de tenir compte de
l’évolution des charges et du marché locatif local,
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal :
DÉCIDE :
Article 1 : Le loyer mensuel du logement communal situé 20 rue conventionnel beauchamp
est fixé à 330,00 € (les charges restent inchangées) à compter du 15 novembre 2025.
Article 2 : Ce nouveau loyer s’appliquera lors de la prochaine mise en location du logement.
Article 3 : Le Maire est autorisé à signer tout document afférent à cette décision et à
procéder aux formalités nécessaires à son exécution.

Commentaires :
Résultats de vote :
Adopté à l'unanimité
Pour : 10 voix CHRISTIAN LAFAYE , CLAUDINE FRADIN , LAURENT TALON , SYLVAIN DEVAUX , FRANCOIS
JULLIEN, ANNIE DAVIAU, PAULA HUMBLOT , ADELE VAUDELIN , CAROLE VALENTE DE SOUSA , PIERRICK
MINARD
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 4 
----------------------------------------------------------------------------
Point sur le projet "Pôle de vie intergénérationnel"

En annexes l'analyse de la situation financière* de la commune suite à la réunion du
vendredi 10 octobre avec Mme Minard, conseillère aux décideurs locaux et une note de
présentation réalisée par Assemblia.
*Conclusion analyse financière:

instituant la taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM) sur le territoire
intercommunal,
Vu la nécéssité d'assurer l'égalité de traitement entre les usagers du service public
d'élimination des déchets, y compris pour les biens appartenant à la commune mais mis en
locations,
Considérant que les logements/locaux communaux loués génèrent des déchets ménagers au
même titre que les autres habitations;
Considérant que ces biens sont assujettis à la TEOM afin d'assurer la contribution de leurs
occupants au financement du service public des déchets.
Mr le maire propose d'approuver la perception de la TEOM sur les logements et locaux
communaux à compter de l'année 2026.
Le conseil municipal:
-approuve la perception de la taxe TEOM à partir 2026 sur toutes ces locations communales
-autorise Mr le Maire a signer tout document relatif.

Commentaires :
Résultats de vote :
Adopté à l'unanimité
Pour : 10 voix CHRISTIAN LAFAYE , CLAUDINE FRADIN , LAURENT TALON , SYLVAIN DEVAUX , FRANCOIS
JULLIEN, ANNIE DAVIAU, PAULA HUMBLOT , ADELE VAUDELIN , CAROLE VALENTE DE SOUSA , PIERRICK
MINARD
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 4                                                                                             



"Au regard de la situation financière au 31 décembre 2024 et des ratios détaillés dans ce
courrier, la commune disposerait d’une capacité à investir maximale (hors
subventions/FCTVA…) d’un montant de 624 140 € réparti comme suit :
- prélèvement sur le fonds de roulement (FDR) : 91 269 € (189 299 – 98 030)
- CAF (auto-financement) nette des remboursements de dettes N-1 : 91 769 € (102
707 – 10 938)
- capacité d’emprunt maximale : 441 102 €
Ainsi, concernant le projet du Clos de Beaulieu d’un coût estimé à 1 532 000 € HT à ce
jour, il serait réalisable pour la commune, sans impacter de manière défavorable les
différents ratios évoqués précédemment, avec un prêt de 430 000 € à sa charge, et
uniquement avec un montant minimum d’ aides et subventions à hauteur de 850 000 €."

----------------------------------------------------------------------------
Demande de dérogation à la règle de constructibilité limitée du
règlement national

Commentaires :
Résultats de vote :
Adopté à l'unanimité
Pour : 10 voix CHRISTIAN LAFAYE , CLAUDINE FRADIN , LAURENT TALON , SYLVAIN DEVAUX , FRANCOIS
JULLIEN, ANNIE DAVIAU, PAULA HUMBLOT , ADELE VAUDELIN , CAROLE VALENTE DE SOUSA , PIERRICK
MINARD
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 4                                                                                             
‍‍‍‍‍‍
----------------------------------------------------------------------------

‌‌‌Monsieur le maire informe l'Assemblée du projet de Mr Couraud, l'installation
d'hébergements touristiques légers sur son terrain. (parcelle E547, 17 les Mazeliers)
Demande de Cub n°00324025M0016, certificat d'urbanisme n°157/2025 délivré
au nom de l'état "opération non réalisable"
Le maire rappelle que la commune ne dispose pas d'un document d'urbanisme et est donc
soumise à la règle de constructibilité limitée.
Vu le code de l’urbanisme, notamment l’article L111-4 ;
Considérant que le projet, objet de la demande, est situé en dehors des parties urbanisées
de la commune,
Considérant que ce projet représente un intérêt pour la commune dans la mesure ou il
soutiendrait le développement économique local (boulangerie, épicerie, restaurant,..)
Considérant que ce projet contribuerait à diversifier l'offre d'hébergement touristique
aujourd'hui limitée,
Considérant que le projet ne porte pas atteinte à la protection d'u paysage, d'un espace
naturel et ou agricole et que les aménagements seront réalisés dans une logique de
sobriété avec une intégration paysagère respectueuse du site, sans artificialisation des sols
et en privilégiant des matériaux naturels ou recyclés,
Considérant que ce projet ne porte pas atteinte à la salubrité et à la sécurité,
Considérant que le projet n'entraine pas de surcoût de dépenses publiques, notamment en
matière de réseaux,
Considérant que le projet participe à la dynamique touristique du territoire (passage du
GR3),
L'assemblée, après en avoir délibéré:
-demande la dérogation à la règle de constructibilité limitée prévue à l'article L.111-4 du
code de l'urbanisme,
-charge le maire de demander cette dérogation auprès des services de la direction
départementale des territoires de l'Allier,
-demande une dérogation auprès de la commission départementale de la préservation des
espaces naturels, agricoles et forestiers au titre du L142-5 du code de l’urbanisme, la
commune n’étant pas couverte par un SCOT.



Demande de dérogation à la règle de constructibilté limitée du
règlement national

      
----------------------------------------------------------------------------
QUESTIONS DIVERSES
-commission personnel le 18 novembre à 18h00
-repas des ainés
-bulletin municipal
-commission finances le 4 décembre à 18h00
-téléthon 29 novembre
-fibre

Date du prochain conseil: le 4 décembre à 19h00

Fait à Saint-Léon,
Le 03/11/2025 ,

‌‌‌Monsieur le maire informe l'Assemblée du projet de Mr Hochdoerffer, l'installation de deux
chalets à vocation touristique. (parcelle E822, les Mazeliers)
Demande de CUb n°00324025M0022, certificat d'urbanisme n°152/2025 délivré
au nom de l'état "opération non réalisable"
Le maire rappelle que la commune ne dispose pas d'un document d'urbanisme et est donc
soumise à la règle de constructibilité limitée.
Vu le code de l’urbanisme, notamment l’article L111-4 ;
Considérant que le projet, objet de la demande, est situé en dehors des parties urbanisées
de la commune,
Considérant que ce projet représente un intérêt pour la commune dans la mesure ou il
soutiendrait le développement économique local (boulangerie, épicerie, restaurant,..)
Considérant que le projet ne porte pas atteinte à la protection d'u paysage, d'un espace
naturel et ou agricole,
Considérant que ce projet ne porte pas atteinte à la salubrité et à la sécurité,
Considérant que le projet n'entraine pas de surcoût de dépenses publiques, notamment en
matière de réseaux,
Considérant que ce projet répond à un besoin d'hébergements touristique de proximité,
actuellement insuffisant sur la commune,
Considérant qu'il permet de renforcer l'attractivité du territoire rural et de prolonger la
durée moyenne des séjours des visiteurs par sa confortabilité (autres que camping, tentes,
caravanes)
L'assemblée, après en avoir délibéré,
-demande la dérogation à la règle de constructibilité limitée prévue à l'article L.111-4 du
code de l'urbanisme,
-charge le maire de demander cette dérogation auprès des services de la direction
départementale ndes territoires de l'Allier,
-demande une dérogation auprès de la commission départementale de la préservation des
espaces naturels, agricoles et forestiers au titre du L142-5 du code de l’urbanisme, la
commune n’étant pas couverte par un SCOT.

‌Commentaires :
Résultats de vote :
Adopté à l'unanimité
Pour : 10 voix CHRISTIAN LAFAYE , CLAUDINE FRADIN , LAURENT TALON , SYLVAIN DEVAUX , FRANCOIS JULLIEN,
ANNIE DAVIAU, PAULA HUMBLOT , ADELE VAUDELIN , CAROLE VALENTE DE SOUSA, MINARD PIERRICK
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 4                                                                                            

Le Maire


